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LE chef de l'Etat est arrivé,hier soir, dans la capitalede la République de Mada-gascar, Antananarivo où ilprend part, aux côtés decertains de ses pairs, auXVIe sommet de la Franco-phonie, ce samedi 26 no-vembre 2016. Des assisesplacées sous le thème : «
Croissance partagée et dé-
veloppement responsable :
les conditions de la stabilité
du monde et de l’espace
francophone».Ce Sommet est le rendez-vous le plus élevé quiexiste dans le cadre de laFrancophonie. Il est orga-nisé tous les deux ans parl'Organisation internatio-nale de la Francophonie(OIF), réunissant à la foischefs d'État et de gouver-nement. Le dernier som-met de l’OIF a eu lieu àDakar, au Sénégal, en2014.C'est une trentaine de

Ali Bongo Ondimba à Antananarivo depuis hier
XVIe Sommet de la Francophonie
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C'est l'un des principaux
enseignements de la mis-
sion effectuée, récemment,
dans notre pays, par une
délégation du Fonds mo-
nétaire international (FMI).
Laquelle était conduite par
Alex Segura Ubierto, chef
de Missions au départe-
ment Afrique de cet orga-
nisme de Bretton Woods.
Ces experts ont eu un
échange avec le Premier
ministre, Franck-Emmanuel
Issoze Ngondet.LE ministre de l’Économie,Régis Immongault Tatan-gani, l'avait annoncé dansune interview publiée il y aquelques semaines dansnos colonnes. Une déléga-tion du Fonds monétaire

international (FMI),conduite par Alex SeguraUbierto, chef de Missionsau département Afrique duFonds, vient effectivementde séjourner à Libreville. Ilest venu C'était échangersur l'état actuel de l'écono-mie gabonaise dans lecontexte internationalmarquée par la chute duprix du baril du pétrole.Il a également été questionde voir quel peut être l'ac-compagnement du FMIdans certains élémentsspécifiques, par exemple,
"les problèmes d'approfon-
dissement du secteur finan-
cier, d'intermédiation
financière, la lutte contre
les exonérations fiscales, le
renforcement de l'efficacité
de la dépense publique,
l'amélioration de la compé-
titivité de l'économie gabo-
naise".Alex Segura Ubierto et sa

délégation ont été reçuspar le Premier ministre,Franck-Emmanuel IssozeNgondet, en milieu de se-maine. Le patron de l’Éco-nomie gabonaise aparticipé aux échanges. Oc-casion pour les experts duFonds de faire le point deleurs entretiens avec lesautorités gouvernemen-tales. Dans cette option, leshôtes du locataire de l'Im-meuble du 2-Décembre,n'ont pas manqué d'expri-mer leur "optimisme"quant à l'évolution denotre économie et la perti-nence des mesures prisespar le gouvernement gabo-nais pour faire face à lacrise pétrolière qui obèreson budget depuis plu-sieurs années.Les experts du FMI esti-ment que la situation éco-nomique du Gabon n'estpas alarmiste, malgré le

contexte de conjoncture in-ternationale et la baissedes ressources pétrolières.
"Les efforts du gouverne-
ment dans les secteurs de
l'agriculture, du bois et des
services sont de nature à at-
ténuer les conséquences du
choc brutal des cours du pé-
trole", a affirmé le chef dela délégation du FMI. Nonsans souligner que le gou-vernement gabonais a fait
"des efforts louables qui ont
aidé à protéger l'économie
gabonaise du contre-choc
pétrolier".Autres efforts salués, ceuxengagés dans le sens de ladiversification de l'écono-mie. Tout en magnifiant,cependant, "la nécessité de
maîtriser la dépense pu-
blique". Dans ce sens, etcomme annoncé devantl'Assemblée nationale parle Premier ministre IssozeNgondet, le FMI entend ac-

compagner le gouverne-ment gabonais dans sa po-litique de réformebudgétaire "afin de rendre
le tissu économique natio-
nal plus dynamique et plus
résistant à l'impact négatif
des cours du pétrole".On se souvient de ce que,dans l'interview citée plushaut, le ministre Immon-gault avait déclaré que les
"relations entre le Gabon et
le FMI sont très bonnes".Celles-ci s'articulent au-tour de trois volets. Le pre-mier est la participation denotre pays aux rencontresstatutaires telles que lesréunions annuelles duprintemps ou les Assem-blée annuelles du FMI et dela Banque mondiale. Ledeuxième, plutôt tech-nique, concerne l'assis-tance technique dontbénéficie le Gabon dans lecadre des réformes struc-

turelles essentielles. Letroisième et dernier volet atrait aux engagements sta-tutaires du Gabon, au titrede l'article IV des statutsdu Fonds monétaire inter-national, lequel stipule quele Fonds "exerce une ferme
surveillance sur les poli-
tiques  de change des États
membres et adopte des
principes spécifiques pour
guider les États membres en
ce qui concerne ces poli-
tiques."Comme pour fixer définiti-vement les esprits, le mi-nistre de l’économie avaittout simplement affirmé :
"Nous n'avons aucune rai-
son de nous passer de l'ex-
pertise du FMI". Non sanssouligner que "pour le gou-
vernement, l'idée d'un pro-
gramme d'ajustement
structurel n'est pas envisa-
geable pour l'instant".

Le Fonds encourage le gouvernement à persévérer dans ses efforts
Coopération Gabon-FMI
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chefs d'État et de gouver-nement, sur les 79 quecompte l'espace, qui sontattendus dans la Grandeîle. A noter que la commu-nauté francophone, à tra-vers le monde, compteplus de 900 millions depersonnes dont 274 mil-lions de locuteurs. LeGabon est un partenairehistorique de l’OIF dont ilest membre depuis 1970.

Libreville abrite le Bureaurégional de la Francopho-nie pour l’Afrique centrale(Brac).Depuis deux ans, le mandatde Michaëlle Jean s'inscritdans une feuille de routemarquée par la questionde la Francophonie écono-mique, plus particulière-ment celle des jeunes etdes femmes, considéréscomme de véritables ac-

teurs du développementdans cet espace franco-phone. Les travaux d'Anta-nanarivo devront ainsiconstituer le socle d'unenouvelle dynamique despays ayant en partagel'usage de la langue fran-çaise.Les questions de paix et desécurité ne seront pas enreste. De ce fait, le Sommetde Madagascar, devra éga-

lement faire le point sur lesmultiples situations decrise dans l'espace franco-phone et plusieurs résolu-tions sur de nombreuxsecteurs d'activité serontproposées pour être enté-rinées. Occasion pour leGabon, par le biais de sondirigeant, fervent parte-naire de l’évolution de l’or-ganisation francophone, desoutenir le projet de réso-

lution de création d'uneentité pour la promotionde l'égalité homme-femme,des droits et de l'autono-misation des femmes etdes filles, au sein de l’es-pace francophone. Une ré-solution qui s'inscrit dansle cadre de la Décennie dela Femme décrétée auGabon par le chef de l'Etat,Ali Bongo Ondimba, pourles années 2015 à 2025.

Entretien entre le chef de l'Etat et un officiel malgache, peu après son arrivée  à
Antananarivo.
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La SG de l'OIF et le chef de l'Etat, Ali Bongo, lors
d'une visite au Gabon.
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Une phase de l'entretien entre le PM Issoze Ngondet et la délégation du FMI.

Ph
o
to
 :
 D
.P
.

Alex Segura Ubierto (extrême gauche) a conduit la délégation du Fonds.
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